
 

FICHE PRATIQUE 

 

La radiation des cadres fait perdre à l’agent sa qualité de fonctionnaire. Elle doit être 
prononcée par l’autorité compétente en matière de nomination. 

Il existe plusieurs causes de radiation, et notamment pour : 

- retraite, 

- démission, 

- rupture conventionnelle, 

- révocation, 

- licenciement pour insuffisance professionnelle, 

- perte de la nationalité française et des droits civiques. 

Si le fonctionnaire radié des cadres à compter du 1er janvier 2011 a accompli au moins 2 ans 

de services valables, il percevra sa pension dès l’ouverture de ses droits. 

Si le fonctionnaire radié des cadres à compter du 1er janvier 2011 n’a pas accompli ces 2 ans 

de services, et qu’il ne peut bénéficier d’une pension pour invalidité, il est rétabli dans ses 

droits auprès du régime général de la Sécurité sociale et de l’IRCANTEC, il s'agit de la 

procédure de rétablissement. 

 

Comment procéder lorsque qu’un fonctionnaire CNRACL de votre collectivité est 
radié et perd son statut de fonctionnaire, au cours de sa carrière ? 

Lorsqu’un agent est radié, il convient de déterminer s’il bénéficie d’un droit à pension CNRACL 

ou si ses services doivent faire l’objet d’un rétablissement au régime général (CARSAT). 

Comment déterminer si le fonctionnaire CNRACL aura un droit à pension ?  

Le droit à pension est acquis après 2 ans de services civils et militaires effectifs. Dès lors qu’il 

remplit cette condition, l’agent pourra prétendre à une pension de retraite CNRACL à 

l’ouverture de ses droits. 

Pour les fonctionnaires radiés des cadres avant le 1er janvier 2011, la durée minimale de 

services ouvrant droit à pension est de 15 ans (et non de 2 ans). 
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Le dossier de retraite de l’agent, qui a acquis un droit à pension, devra être traité par la dernière 

collectivité employeur. 

Le CDG17 pourra vous accompagner dans l’étude de ce dossier de retraite. Pour toute 

information complémentaire, vous pouvez contacter le service Retraites (retraites@cdg17.fr).  

Comment déterminer si un dossier de rétablissement au régime général doit être 
réalisé ? 

L’agent ne pouvant prétendre au versement d’une pension CNRACL, un dossier de 

rétablissement doit être effectué par la collectivité, afin que ses cotisations CNRACL 
(public) soient rétablies au régime général (privé). Cette procédure doit être mise en 

œuvre dans les 3 cas suivants : 

- Lorsqu’un agent ne comptabilise pas 15 ans ou 2 ans de services publics (CNRACL) à 

sa date de radiation des cadres (avant ou après 2011) et dont l’inaptitude n’a pas été 

reconnue ;  

- Lorsqu’un agent est radié des cadres et pour lequel le nombre d’heures 
hebdomadaires de son poste a été abaissé en dessous du seuil d’affiliation 
(actuellement de 28 heures) et qui ne réunit pas 15 ans ou 2 ans de services valables, 
en fonction de sa date de radiation des cadres ;  

- Lorsqu’un agent stagiaire démissionne ou ne peut être titularisé du fait d’une 

insuffisance professionnelle ou d’une invalidité ou s’il est décédé. 

Afin d’aider la collectivité à constituer ce dossier, la CNRACL met à votre disposition une 

procédure détaillée en cliquant ici. 

Pour en savoir plus, vous pouvez consulter le site de la CNRACL en cliquant ici. 

Le CDG17 pourra vous accompagner dans l’étude de ce dossier. Pour toute information 

complémentaire, vous pouvez contacter le service Retraites (retraites@cdg17.fr). 

Comment déterminer les services valables pour parfaire la condition des 2 ans (ou 
des 15 ans pour une radiation avant le 01/01/2011) ? 

Pour pouvoir bénéficier d’une retraite CNRACL, un fonctionnaire doit avoir accompli au moins 

2 ans de services effectifs civils et militaires à l’exclusion de toute bonification (ou 15 ans s’il 

est radié avant le 01/01/2011). 

➔ Pour une radiation intervenant après le 1er janvier 2011 : 

Les services accomplis en tant que non-titulaire (auxiliaire, contractuel…) dûment validés ne 

sont pas retenus pour parfaire la condition des 2 ans.  

La maladie, le temps partiel et le temps non complet sont comptabilisés comme des périodes 

d’activité à temps complet. 
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➔ Pour une radiation intervenant avant le 1er janvier 2011 : 

Les services validés (auxiliaire, contractuel…) sont pris en compte pour parfaire la condition 

des 15 ans. 

Pour en savoir plus, vous pouvez consulter le site de la CNRACL, et notamment la rubrique 

dédiée aux services pris en compte ou non dans le droit à pension, en cliquant ici. 

A quel(s) service(s) du CDG17 les collectivités doivent-elles transmettre les arrêtés 
de radiation de leurs fonctionnaires ? 

Tous les arrêtés de radiation des fonctionnaires sont à transmettre au service Carrières sur 

l’adresse mail carrieres@cdg17.fr  

Exceptions : Lorsque votre collectivité a décidé de recourir à la mission « Accompagnement 

retraite CNRACL », les arrêtés de radiation pour cause de retraite ou de décès sont à adresser 

au service Retraites, accompagnés des pièces justificatives nécessaires à l’étude du dossier, 

sur l’adresse mail retraites@cdg17.fr  
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